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HISTORIQUE

Les nombreux conflits armés qu’avait connu le Tchad depuis son

indépendance jusqu’à nos jours, ayant engendrés une pollution par

mines, restes explosifs de guerre et plus récemment les engins

explosifs improvisés (EEI) d’initiative djihadistes et terroristes au

sahel touchent pratiquement tout le territoire national. Ces

phénomènes ont semés des conséquences entre autres:

• Le frein au développement socio-économique en;

• Représentant un risque sécuritaire à l‘échelle

nationale et sous-régionale puis;

• Marquent un obstacle à la libre circulation des biens et

personnes.



LES ACTES ADMINISTRATIFS 

RÉGISSANT LE HCND 

➢Création du HCND en 1998;

➢Ratification du traité d’Ottawa en 1999;

➢Enquête impact socio-économique 1999-2001 ( hors Tibesti);

➢Début des opérations de déminage et de dépollution en septembre 2001;

➢Plan stratégique National de Lutte Contre les mines et les REG au

Tchad sans la Province du Tibesti (2002 – 2009);

➢Restructuration du HCND avec la mise en place d’un Comité de Pilotage qui est

l’organe de supervision et d’orientation (autorité hiérarchique) en 2007 ?;

➢Ratification de la Convention sur les armes à sous munitions Mars 2013;

➢Validation du Plan d’Action Nationale d’Assistance aux Victimes (PANAV) 2018 –

2022 lors d’un atelier du 28 au 29 Aout 2018 en présence de tous les acteurs;

➢Adoption du projet de loi par les députés portant ratification de la convention des

Nations Unies relatives aux droits de personnes handicapées le 30 octobre 2018;

➢Loi Nationale N° 26/PR/2006 portant la mise en œuvre de la Convention d’Ottawa en

2006.



Progrès réalisés

⚫ Remise à disposition de terre d’une superficie de 5 247 806, 677 m2 par déminage

et dépollution incluant le site de Delbo contaminés par des sous munitions;

⚫ Remise à disposition de terre d’une superficie de 1 013 809,162 m2 par enquête

technique;

⚫ Annulation de 20 terrains pour une superficie totale de 2 279 560,845 m2 dans les

zones du Nord, du Nord-est, du Sud-est et du Sud ;

⚫ La mise à jour totale de la base de données reflétant désormais une superficie

réelle de 77 615 858 m2 restante à libérer pour un total de 72 zones confirmées

minées et 48 zones suspectées dangereuses.
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Zones dangereuses restantes au Tchad

Province

Nombre de zones 

dangereuses Superficie (m2)

ZCD 72 55 937 296

Borkou 9 13 491 891

Ennedi 12 18 220 782

Tibesti 51 24 224 623

ZSD 48 21 678 562

Borkou 8 2 266 963

Ennedi 2 361 798

Tibesti 38 19 049 801

Total général 120 77 615 858



Site de DELBO

superficie : 742 657 m2 

11 sous munitions 
relevés et détruits11



Education aux Risques
⚫ BILAN SENSIBILISATION FAITE DANS LA PROVINCE DU

LAC TCHAD FINANCÉ PAR L’UNICEF EN 2021

⚫ Garçons :        692

⚫ Filles :             593

⚫ Femmes :       811

⚫ Hommes :      934

⚫ Total :            3030

Axes de développement

 Formation spécialisée en ERM 

 Révision des supports (points de contact,  fiches de collecte des données…);

 Planification et coordination des interventions avec les opérations;

 Renforcement des capacités et du rôle des centres provinciaux;

 Diversification des moyens vecteurs de sensibilisation (médias,  relais 

communautaires,…)
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Assistance aux victimes

Les avancées sur l’assistance aux victimes sont très faibles. Aujourd’hui le Tchad

renouvelle ses efforts pour développer une stratégie globale qui devra permettre la mise

en application des droits des victimes de mines, restes explosifs de guerre (REG) et EEI

de façon pérenne conformément aux directives internationales les plus récentes.

- Actuellement, la base de données du Tchad compte au total 265 victimes identifiées et

enregistrées dont 17 en 2021;

- En plus de ce nombre, s’ajouterons 257 victimes assistées par l’ONG SECADEV qui avait

opéré sur le volet assistance aux victimes lors du projet PRODECO. Ce qui rehaussera

certes les données sur les victimes.





DISTRIBUTION DES VIVRES AUX 
PERSONNES VULNÉRABLES

PRISE DE TAILLE POUR PRÉPARATION DES 
PROTHÈSES AUX VICTIMES HANDICAPÉES

UNE FILLE NÉCESSITANT UNE 

PROTHÈSE ET RÉADAPTATION 
PHYSIQUE



DEFIS RESTANTS

⚫ Enquête non technique de la province du Tibesti;

⚫ Le déminage et la dépollution des 72 zones confirmées dangereuses 

restantes;

⚫ La vérification par enquête technique des 48 zones suspectées dangereuses 

identifiées;

⚫ La remise à disposition officielle de toutes les terres déminées ou dépolluée 

et enfin ; 

⚫ L’identification et la mise en place d’un plan pour une assistance de toutes 

les victimes.



Enquête non technique du Tibesti:

L’enquête non technique du Tibesti aura pour but de

faire l’inventaire des zones à traiter en priorité et de

fournir des informations précises sur les zones

infectées, le recensement des victimes et

l’intensification de la sensibilisation et de l’éducation

aux risques.

• Moyen humain: Déploiement de 5 équipes  

d’ENT dans les 5 départements de la province;

• Durée: 30 jours ouvrables c’est-à-dire 5 

semaines;

• Budget prévisionnel : 115 193 Euros

Résultats attendus :

• Confirmer ou infirmer la contamination des zones du 

Tibesti par les sous munitions,

• Elaboration d’un plan de travail détaillé en 

fournissant des informations précises, en vue de la 

demande de prolongation,

• Fournir des informations mises à jour pour la mise 

en œuvre  lors  des réunions informelles ou 

formelles.



Il est à noter que le Tchad n’atteindra ses objectifs et ne remplira ses obligations vis à

vis de la Convention que si les ressources mobilisées se situent au niveau des besoins.

Ce qui nécessitera un effort national et un partenariat accru au niveau bilatéral et

multilatéral.



CONTACT :

Général Brahim Djibrine Brahim
Coordonnateur du Haut-Commissariat 
National de Déminage (HCND)
Email: djibrinebra08@gmail.com

Moussa Ali Soulatni, 
Directeur des Opérations et de la logistique technique
Email: soultani1960@gmail,com

JE VOUS REMERCIE 

POUR VOTRE AIMABLE 

ATTENTION


